
Face à l’augmentation des loyers, le PTB introduit
sa grille contraignante

629 euros, c'est ce que paient en moyenne les Wallons pour se loger en 2019,
d'après l'étude récente de l'Observatoire des loyers. Face à cette augmentation
continue, le PTB a introduit une proposition de décret visant à encadrer les
loyers  qui  sera  discutée  mardi  prochain  au  parlement.  Cette  grille
contraignante  basée sur  des critères objectifs  aura  pour  but  de rendre les
logements accessibles aux familles wallonnes.

Des loyers qui n'arrêtent pas de grimper 

De 616,35 euros en 2018, le loyer moyen est passé à 629,60 euros en 2019, soit
une hausse de 2,15 %. C’est supérieur à celle de l'inflation puisque l'indice santé n'a
lui progressé que de 1,47 %. L'IWEPS, dans son dernier rapport sur les chiffres clés
de  la  Wallonie,  constate  qu’au  cours  des  15  dernières  années,  les  loyers  ont
augmenté plus vite que l'inflation.

Cette  augmentation  rapide  des  loyers  a  des  effets  concrets  sur  les  locataires
puisque  ceux-ci  doivent  y  consacrer  une  part  de  plus  en  plus  grande  de  leurs
revenus. Ainsi, selon l'étude de l'Observatoire des loyers, la part du loyer dans les
revenus des locataires s'élève à 31,4 % hors charges et 37,5 % charges comprises.
Pour les personnes les plus précarisées, cette part s'élève même à 53,6 % hors
charges. 

De nombreux ménages wallons ne peuvent accéder à la propriété, que ce soit à
cause de salaires trop peu élevés ou des prix inabordables des habitations. L'étude
récente  de  la  Fédération  des  notaires  montre  que  les  prix  de  l'immobilier  ont
progressé de 6 % en Wallonie, et ce en pleine crise sanitaire. Ces prix excluent
principalement les jeunes ménages dont les chiffres d'achat stagnent d'après cette
même étude.
 
Encadrer pour réaliser le droit au logement

Le  PTB  propose  d'encadrer  les  loyers  avec  la  mise  en  place  d'une  grille
contraignante basée sur des critères objectifs comme le nombre de mètres carrés,
l'isolation  ou  encore  la  localisation  du  lieu.  Cette  grille  serait  établie  par  une
commission  composée  de  membres  d'associations  actives  pour  le  droit  aux
logements, de représentants des propriétaires, des travailleurs, du patronat, de la
Fédération des CPAS, du Centre d'Etudes en Habitat Durable de Wallonie et du



gouvernement. 

Un  encadrement  des  loyers  permet  de  freiner  la  hausse  des  loyers  que  nous
constatons  actuellement  et  de  progressivement  ramener  la  part  des  revenus
dépensée par les ménages locataires pour leur loyer à des niveaux acceptables, les
spécialistes mettant en avant le seuil de 25 % comme celui à ne pas dépasser. 

Cet  encadrement  permettrait  également  de  diminuer  la  hausse  des  prix  de
l'immobilier  en faisant baisser la spéculation autour de la location.  Les ménages
wallons, et plus particulièrement les jeunes ménages, auraient plus facilement accès
à la propriété.

Enfin, cela permettrait également d'assainir le marché locatif des mauvais bailleurs
et marchands de sommeil qui louent des logements insalubres à des prix prohibitifs.
Dans ce sens, cette grille des loyers peut être un soutien aux propriétaires qui jouent
le jeu correctement.

Un encadrement demandé par de nombreux acteurs

Cette demande d'encadrement des loyers est une revendication portée depuis de
nombreuses années par le milieu associatif et syndical actif dans l’amélioration de
l’accessibilité des logements en Wallonie. Ainsi, le Rassemblement wallon pour le
droit  à l’habitat,  après un travail  avec ses nombreux membres (RWLP, RWADE,
Ligue des familles et bien d'autres), demande l’instauration d’un encadrement des
loyers dans le cahier de revendications de son plan logement.

Cette  proposition  d'encadrement  des  loyers  était  également  présente  dans  le
programme de partis de la majorité wallonne. Le PS plaidant pour « mettre en place
un mécanisme obligatoire d’encadrement des loyers », et Écolo desirant « organiser
des outils de régulation des loyers ». Le chef de groupe PS au parlement wallon
déclarait  continuer « à  considérer  que  la  grille  contraignante  des  loyers  est  un
moyen et est un outil ». Les forces nécessaires sont donc présentes pour permettre
la mise en place de cet outil qui pourra augmenter l'accessibilité aux logements des
citoyens wallons. 

Le succès de consultation de la grille indicative des loyers qui a été mise en place
témoigne  aussi  d'une  volonté  de  pouvoir  objectiver  les  loyers.  Mais  l'évolution
actuelle  de  ceux-ci  prouvent  que  le  caractère  indicatif  n'est  pas  suffisant  pour
pouvoir freiner la hausse des prix. A l'inverse, certains spécialistes craignent que des
bailleurs  pratiquant  jusqu’à  présent  des  prix  bas  pourraient  estimer  légitime
d’augmenter des loyers entre les baux pour se calquer sur les prix du marché.



Des exemples étrangers qui fonctionnent

D'autres  pays  ont  déjà  mis  en  place  des  systèmes  similaires  pour  faire  face  à
l'augmentation  des  loyers.  La  France,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Suède  ou
encore l'Autriche ont des systèmes d'encadrement des loyers. Les Pays-Bas utilisent
un système de points pour déterminer le loyer similaire à celui que nous proposons.
En France, des encadrements contraignants des loyers ont été mis en place dans
des villes comme Paris et Lille avec de premiers résultats encourageants et une
stabilisation des loyers à Paris. D'autres villes françaises sont également candidates
pour adopter ce système. A Berlin, suite à la mise en place d'un encadrement des
loyers, ceux-ci baissent, alors qu'ils avaient augmenté de 69 % entre 2011 et 2019.
Ces exemples étrangers démontrent que l'encadrement des loyers est réalisable et a
des effets positifs.

D'autres mesures seront nécessaires

La régulation des loyers est un premier pas indispensable. Mais elle ne sera pas
suffisante à elle seule pour résoudre la crise du logement à laquelle sont confrontés
les  Wallonnes  et  Wallons.  Les  logements  sociaux  publics  constituent  une  autre
solution car il peuvent jouer un rôle régulateur sur le marché immobilier. Mais depuis
le début des années 2000, le parc locatif public a perdu des logements. Alors que la
demande a explosé et qu'il y a actuellement plus de 40 000 ménages qui sont sur
liste d'attente.
Une solution structurelle à la crise du logement passera par un plan ambitieux de
création de logements sociaux de qualité, non seulement pour répondre au manque
de logements sociaux disponibles mais aussi pour faire pression, à la baisse, sur
l’ensemble des prix du marché immobilier (acquisitif et locatif). 

Premiers débats la semaine prochaine

La  proposition  de décret  du  PTB sera  mise  à  l'ordre  du jour  de  la  commission
Logement qui aura lieu le 12 janvier prochain, permettant les premiers débats autour
de cette grille contraignante des loyers qui est nécessaire pour réaliser le droit au
logement.  
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